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  Déclaration 
 
 

  Introduction 
 

 L’ONG dotée du statut consultatif auprès du Conseil économique et social de 
l’Organisation des Nations Unies, la United States Sustainable Development Corp, 
recommande un modèle de développement durable global pour stimuler la 
croissance économique dans la région des États-Unis surnommée « Black Belt », 
conformément aux stratégies visant à éliminer la pauvreté systémique des habitants 
et de leurs régions. Ce modèle est prévu pour permettre de mener des analyses et 
d’apporter des modifications homogènes mais également pour être reproduit dans 
des régions où la composition démographique est similaire. 
 

  Résumé 
 

 En octobre 2016, l’ONG United States Sustainable Development Corp, dotée 
du statut consultatif, a présenté une communication écrite à ONU-Femmes pour 
demander la création d’un forum sous l’égide d’un groupe de travail du Conseil des 
droits de l’homme de l’ONU, intitulé « Groupe de travail d’experts sur les 
personnes d’ascendance africaine » et destiné aux personnes autochtones et 
d’ascendance africaine descendantes des victimes du colonialisme et de l’esclavage 
et issues de la diaspora. Ce forum permettrait de créer une plateforme pour forger 
des partenariats, de partager des expériences culturelles, d’examiner les défis et de 
mener des initiatives entre les peuples des États Membres du monde entier. Dans sa 
communication, l’ONG a également demandé que soit mis en place un système 
exclusif pour répartir les ressources afin de mettre fin à la pauvreté et de faire 
pleinement coïncider les besoins du sud des États-Unis avec les priorités des 
objectifs de développement durable dans le Programme 2030. Cette déclaration, 
présentée lors de la cinquante-cinquième session de la Commission du 
développement social, représente plus de deux décennies de recherche et 
d’application pratique d’activités liées au développement durable dans la région 
sud-est des États-Unis d’Amérique, une des régions les plus économiquement 
marginalisées du pays. 
 

  Contexte régional 
 

 Surnommée « Black Belt », cette région du sud-est des États-Unis d’Amérique 
se compose d’entre 300 et 600 comtés contigus selon la méthodologie employée 
pour définir leurs limites. Aux fins de la présente déclaration, nous utiliserons la 
définition d’un rapport de la Tuskegee University intitulé « Persistent Poverty in the 
South: A Community Based Perspective » qui dénombre environ 600 comtés 
contigus. Le rapport fait partie de la publication intitulée « 2002 Persistent Poverty 
in the South » de la University of Georgia. Cette région couvre onze états du sud 
des États-Unis, et si on l’examine indépendamment du reste du pays, elle ressemble 
à beaucoup de pays en développement sur les plans statistique, économique et 
culturel. 

 Elle a été initialement surnommée « Black Belt » en raison de ses sols riches 
et profonds et plus tard, à cause de la forte population de personnes autochtones et 
d’ascendance africaine descendantes des victimes du colonialisme et de l’esclavage, 
la plus importante minorité des États-Unis. Le terme est attribué au fondateur du 
Tuskegee Institute, Booker T. Washington, car il fut le premier à l’utiliser pour 
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parler des habitants de la région après la fin de l’esclavage. Des indicateurs 
empiriques montrent que la région et ses habitants présentent des caractéristiques 
similaires à celles des pays en développement en matière de soins de santé, 
d’analphabétisme, de sans-abrisme, d’éducation et de chômage. Pratiquement tous 
les maux statistiques que l’on pourrait retrouver dans toute autre population 
similaire dans le monde sont présents dans cette région. 
 

  Modèle d’étude pour le développement durable 
 

 En dépit de la pauvreté persistante qui s’est montrée résistante à la croissance 
économique depuis la fin de l’esclavage, plusieurs initiatives destinées à atténuer les 
maux qui sévissent dans la région ont été couronnées de succès. Par exemple, une 
enquête parlementaire a examiné la création d’une commission pour le 
développement économique. Ces commissions ont fait leurs preuves dans tout le 
pays, en particulier dans la région des Appalaches, où la Appalachian Regional 
Commission contribue à sortir la région de l’isolement économique et de la 
pauvreté. 

 En 1963, le Président John F. Kennedy a constitué la President’s Appalachian 
Regional Commission pour faire progresser la législation et faire parvenir l’argent 
du gouvernement fédéral à la région des Appalaches. À l’époque, cette région était 
profondément ancrée dans la pauvreté, était très isolée géographiquement et abritait 
une population qui avait été largement exclue du cadre économique des États-Unis. 
Dans un groupe de comtés du sud, nichés légèrement au nord de la « Black Belt » 
dans la chaîne des Appalaches, la plupart des habitants de cette région étaient 
essentiellement d’origine européenne. 

 L’Appalachian Regional Commission a été créée en 1964 pour construire le 
système autoroutier de la région afin d’en réduire l’isolement. L’objectif suivant 
était de développer et d’améliorer les infrastructures pour rendre la région 
compétitive sur le plan économique. Des milliards de dollars ont été consacrés à 
cette fin et après environ 25 ans, le gouvernement s’est rendu compte qu’il avait 
accompli un travail exceptionnel sur le plan de la « construction », son objectif 
premier, mais que bien que les ouvriers qualifiés soient venus pour rejoindre cette 
zone industrielle en plein essor, les personnes originaires de la région étaient encore 
isolées et mal équipées pour tirer parti des possibilités offertes. 

 Le mandat de l’Appalachian Regional Commission a été élargi pour inclure 
des initiatives destinées à améliorer les possibilités d’emploi et le revenu par 
habitant de la région dans le but d’atteindre la parité avec le reste du pays et de 
renforcer la capacité des habitants à être compétitifs au sein de l’économie 
mondiale. Des recherches ont suggéré que des mesures spécifiques doivent être 
prises pour intégrer la population locale à la stratégie conventionnelle de 
développement économique ainsi qu’au développement des infrastructures et du 
secteur de recrutement. Quelque 20 milliards de dollars d’investissement plus tard, 
la région n’a jamais été plus compétitive, est bien reliée au reste du pays grâce à ses 
infrastructures, mais il y a encore du travail pour renforcer les capacités au sein de 
la population originaire de la région. 
 

  Modèle recommandé 
 

 L’ONG United States Sustainable Development Corp, dotée du statut 
consultatif auprès du Conseil économique et social de l’ONU, recommande un 
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modèle complet de développement durable qui regroupe plusieurs initiatives pour la 
communauté, l’économie et le développement durable. Cette recommandation 
examine les microcrédits, la cartographie des atouts, la formation à l’entreprenariat 
et le soutien technique ainsi que d’autres stratégies pour stimuler les économies 
locales. Il s’agit de l’approche la plus complète pour résoudre l’ensemble des 
problèmes. 
 

  Gouvernance 
 

 Le modèle proposé pour la répartition des ressources est prévu pour 
fonctionner comme l’Appalachian Regional Commission: le chef de l’entité sera 
nommé par le Président des États-Unis. Des directives spécifiques seront mises en 
place pour toutes les nominations afin de veiller à ce que les individus aient un 
esprit de communauté et soient originaires de la région en question. Étant donné 
qu’il s’agira d’une entité entièrement fédérale, le modèle de gouvernance n’exigera 
pas que l’État soit représenté. Le conseil de politique et de gouvernance de 
l’organisme sera composé de membres issus de différents secteurs publics et privés, 
mais comptera également une forte représentation de délégués des ONG, qui sont la 
voix des régions et des populations les plus marginalisées. Une limitation du 
nombre de mandats successifs sera établie et strictement appliquée. 
 

  Programmes 
 

 La répartition des ressources exige que les circuits de distribution fournissent 
à la fois des fonds et des financements pour les activités de développement, mais 
qu’ils intègrent aussi des activités auxiliaires pour veiller à ce que ces ressources 
soient utilisées de manière optimale. À cette fin, la structure recommandée du 
programme est la suivante : 

 – Développement axé sur l’innovation et les atouts 

 – Infrastructures de proximité 

 – Formation et développement de la main-d’œuvre 

 – Développement des entreprises et de l’entreprenariat 

 – Renforcement des capacités de direction et des capacités communautaires 

 – Initiatives dans le secteur de la santé 

 – Développement du secteur de l’énergie propre 

 – Commerce international 

 Le principal objectif de ces programmes sera de faire des investissements 
importants dans la région dans le but de créer des emplois et des entreprises. Pour 
ce faire, il faudra identifier les opportunités dans le secteur de l’innovation, étudier 
les atouts que possèdent les communautés locales, développer les nouveaux et les 
anciens secteurs industriels et investir dans les marchés intérieurs et étrangers pour 
développer le commerce international et la valeur ajoutée. Une attention particulière 
sera accordée à la formation des cadres, pour renforcer les capacités des ONG qui 
porte un intérêt particulier à la communauté locale. Combler le fossé entre les 
déficits de travailleurs et la formation et le développement de la main d’œuvre est 
indispensable pour améliorer le niveau de compétences dans la région. Pour veiller 
à ce que les données les plus fiables et récentes soient disponibles pour toutes les 
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initiatives, des partenariats seront établis au sein de la communauté universitaire 
dans tous les domaines, afin de pouvoir disposer de l’avis d’experts. 
 

  Financement 
 

 Le modèle constituera un poste de dépenses autorisé directement par le budget 
fédéral. L’autorisation sera mise en place de la même manière que les enveloppes 
d’aide extérieure et inscrite au budget pour être renouvelée de manière annuelle. 
 

  Conclusion 
 

 Il est demandé à la Commission du développement social, au Conseil 
économique et social et au Conseil des droits de l’homme de collaborer pour 
soumettre cette recommandation à la Commission économique et financière et à la 
Commission des questions sociales, humanitaires et culturelles de l’Assemblée 
générale, pour que cette dernière puisse manifester son appui à la stratégie en 
adoptant une résolution. Cela montrera à la communauté internationale la 
reconnaissance et l’appui des Nations Unies à la santé et au bien-être des personnes 
autochtones et d’ascendance africaine descendantes des victimes du colonialisme et 
de l’esclavage aux États-Unis et dans les régions dans lesquelles elles vivent. 

 


